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Le problème que je vais aborder devant vous est l’un de 
ceux, je ne crains pas de le dire, qui conditionnent l'avenir 
de la France. Je crois ne rien exagérer en disant qu il aurait 
pu aussi bien être traité dans le débat de politique générale, 
où sa place est nettement marquée, que dans le débat de 
politique extérieure ; car s’il est vrai qu'avant la guerre le 
problème colonial est passé de plus en plus au premier pian 
de la politique extérieure en raison des revendications colo- 
niales allemandes, aujourd’hui, alors que nous pensions que 
la fin de la guerre aurait permis de l’évoquer uniquement 
sur le plan économique, il se fait qu'il est posé sur le plan 
international, non pas par nous, mais par d'autres puissances. 

J'ai voulu en parler au cours de la discussion de politique 
générale, car je considère — je l’ai souvent dit et développé — 
que l'avenir de la France est intimement lié à l'avenir des 
Frances d'outre-mer. Je considère que la France ne rede- 
viendra une grande puissance que le jour où elle se décidera 





à associer définitivement à sa vie et à son destin ces Frances 





d'outre-mer qui, pendant quatre années, lui ont montré un 
patriotisme que peut-être elle n’a pas connu dans les meil- 
leurs de ses fils. 

On a discuté hier de la grandeur future de noire pays. 
Jacques Kayser, dans un rapport que nous avons tous 
approuvé, a eu le courage de vous dire qu'il ne fallait pas 
permettre que, dans un avenir prochain, on püt dire que la 
France étai! incapable de se ressaisir et de retrouver la place 
éminente qu'elle a occupée avant la guerre dans les concerts 
Mternationaux. 

Son accent n'était pas pessimiste, c'était un appel de ia 
raison. Je viens vous dire à mon tour que si la France veut 
retrouver cette place éminente, si elle veut réapparaître ce 
qu'elle a été à nos yeux, et notamment aux yeux des popu- 
lations d'outre-mer, le guide des Nations, le pays pour lequel 








on se bat parce qu'il représente la liberté des hommes et la 
recherche continuelle de l'indépendance humaine, il faut 
qu'elle montre dans le domaine colonial que la démocratie 
est bien un article d'exportation et que les hommes, quelle 
que soit la couleur de leur peau, quelle que soit leur confes- 
sion, quelle que soit leur race, sont d'abord des hommes et 
qu'elle entend, comme elle l’a toujours lait depuis trois siècles, 
les aider à promouvoir leur destin vers la lumière de la liberté. 
Rappelez-vous les journées si tristes el sombres de juin 
1940. Alors que dans la métropole où commençait la résis- 
lance française la volonté de beaucoup de dirigeants vacillait 
et que s'estompait dans leur conscience la notion du pur 
devoir, alors que beaucoup s’interrogeaient sur ce devoir lui- 
même et que trop, hélas, s’abandonnaient et se laissaient aller 
aux commodités d’une capitulation ou même de la trahison. 
que s'est-il passé dans ce pays d'Afrique dont on disait qu'il 
abandonnerait la France si celle-ci ne connaissait plus la 
gloire et la force ? 
- En juin 1940, avant même l'appel du général de Gaulle, 
comme mûs par un instinct qu on ne vous à pas encore pré- 
cisé, dans cette Afrique centrale, dans ce Tchad qui est devenu 
la plaque tournante de la résistance française d'outre-mer, 
des hommes se sont dressés, disant : « La France, mourir ? 
La France, céder devant la force alors qu’elle a toujours repré- 
senté pour nous à la fois le droit et la liberté vivante ) Non ! 
Elle nous a appris que la liberté est le principal des biens, 
que la vie ne vaut d'être vécue que si l’être humain sait se 
dresser au moment où l’on croit qu'il est accablé pour défen- 
dre justement ce bien suprême qu est la liberté humaine. » 


1 ( FE 


En juin 1940, dans ce pays du Tchad qui, pour certains, 
semblait perdu, sur les bords du Logo, dans ce pays brûle 
de soleil, des hommes ayant à leur tête l’un des nôtres, mon 
éminent et glorieux compatriote le gouverneur général Félix 
Éboué, si noir de peau, idéaliste Français qui mettait au: 
dessus de tout la notion française qu Edouard Herriot rappe- 
Jait si magnifiquement à cette tribune et cette splendide tri- 
nité : « liberté des hommes, égalité des hommes, fraternité 
des hommes », des hommes se sont levés qui ont dit : « Non | 
qu’on capitule à Bordeaux, si l’on veut ! mais au Tchad a 
France vivra ! » 

Pour nous, appartenant à un élément d'humanité dont on 
a souvent dit qu'il était inférieur, pour nous appartenant à 
cette race noire sur le sort de laquelle on ne s’est pas toujours 
penché peut-être avec la compréhension et la fraternité néces- 
Saires, ce fut une sorte d’orgueil — oh! pas de vanité — de 
penser que se levaient pour courir à la libération de cette 


















































mère chérie, dont parlait hier le président Herriot, les hommes 


L' 4 qu'elle avait libérés elle-même ; et qu'en retour, ceux qui, 
ce + autrefois esclaves ou fils d'esclaves, avaient pu monter peu 
e 4 à peu vers la lumière enivrante de la liberté grâce à la 
= 7 compréhension des hommes de chez vous allaient enfin. 
2 traversant le Tchad, la Libye, la Fripolit aine, l'Italie, après 
21 la magnifique et sanglante victoire de Cassino. débarquer 
D dans votre fumineuse Provence, remonter le Rhône et attein- 
n 4 dre l'Alsace si chère à leurs cœurs, cette Alsace patrie de 
- 4 Victor Schœælcher, le libérateur des noirs, celui qui sous la 
Lt: seconde République a su dire : « Nulle terre française ne 
F2 portera plus d'esclaves », et qui a consacré ses efforts et sa 
L- vie à libérer ceux qui étaient maintenus depuis deux siècles 
T dans l’injuste servitude. 

: Juste retour des choses : partis soit d'Afrique, soit plus 


lard des Antilles, des vieilles colonies, venant de Madagascar 
me et d’ailleurs, les hommes d'outre-mer se sont rués à l'assaut 


de l'Allemand monté à l'assaut du monde libre, pour venir 


V5 libérer la France sur son sol, pour libérer l'Alsace et porter 
"" enfin la victoire, en compagnie de leurs frères de la métropole, 
u | | 


jusqu'au cœur même de l'Allemagne et de l'Autriche. 


4 E Ainsi, nous avons vu, accomplissant leur devoir, non pas 

2) | comme des mercenaires sans âme, mais comme des conci- 

| © loyens conscients de ce qu'ils faisaient, les libérés récents 

‘ | venir libérer le sol de leurs propres libé rateurs. 

se À Je vous le demande, citoyennes et citoyens, cet effort 

) d'hommes libres qui ont su, quand ïl le fallait, recréer sous 

». 7 le ciel de leur pays la France immortelle et donner au général 

s 0 de Gaulle un support français à son action, ne mérite-(-1l pas 

16 d'être compris et suivi ? | 

nn Il s’est trouvé à Londres —— remarquez-le — des nations 

IX curopéennes pour reprendre la lutie pour la Hberté contre 

a #4 l'Allemagne hitlérienne ; les gouvernements métropotitains 

e- de ces nations, qu'il s'agisse de la Hollande, du Danemark ou | 

1% de la Belgique, ont été accueillis par une nation amie et alliée, 

te 4 la magnifique Grande-Bretagne dont on ne lera jamais assez | 

|: l'éloge, surtout chez les démocrates. Mais il n’y à eu qu un 

la pays qui ait trouvé un support, je puis dire national, à son 
action : c’est la France. Car, ainsi que je l'indiquais, le Tchad, 

)n le Cameroun et l'Afrique équatoriale française ont pu donner 

à. à l’action du général de Gaulle le support de pays français 

rs 4 et ils sont devenus — les étrangers le savent bien et l'ont 

s- 4 assez proclamé — la plaque tournante, le soutien essentiel 

le de toute l’action des forces françaises libres. 





Savez-vous que c’est grâce à Brazzaville, devenue la capi- 
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tale de la France en guerre, que l'Amérique notamment a pu 
faire passer vers le Moyen-Orient, vers Suez et la Syrie, le ma- 
tériel et les hommes qu’elle destinait à l’action des Alliés ? Sa- 
vez-vous que 300 avions par jour venant d'Amérique du Nord, 
la Guyane française, puis par Natal el Douala, en- 
suite par le Tchad et Fort-Lamy, allaient vers Suez, le Moyen- 
Orient, la Svrie, soutenir l’action des Alliés et empêcher que 
les efforts de l’Axe ne se fissent sentir dans ‘cette partie orien- 
{tale de la Méditerranée, essentielle pour là victoire des Alliés P 


passan par 


Savez-vous que des aérodromes et des bases navales ont pu, 
dès juillet 1940, être créés, pour soutenir l’action de guerre des 
Anglais et faciliter le passage vers le Cap des navires anglais et 
français qui ne pouvaient momentanément utiliser la Méditer- 
ranée et le canal de Suez ? 

Nous pouvons le dire — on l’a assez dit et assez écrit dans 
les revues étrangères pour que nous, Français, le répétions el 
nous en enorgueillissions — c’est parce que, grâce non seule- 
ment à:son génie humain, mais aussi à la compréhension 
qu'elle avait apportée à la solution des problèmes dans cette 
zone du continent africain, la France avait su y créer une âme 
française, qu'une nouvelle capitale française a pu se dresser, 
Brazzaville, lieu géographique de la survivance française, ca- 
pitale de la France en guerre, soutien français el international 
de l’action des. Alliés contre l'Allemand nazi. 

Disons-le et rappelons-le, mais inspirons-nous en lorsque 
nous ‘avons à déterminer ce que doit être la politique de la 
France dans cés pays d'outre-mer. 

On présente souvent les coloniaux d'origine comme d'éter- 
nels revendiquants — ils le sont si peu ! — et d’éternels mé- 
contents. Ils ont montré, contrairement à ce qu'on disait, que 
s'ils sont « rouspéteurs » comme tous les Français — et c'est 
montrer ainsi qu'ils sont bien Français —, s'ils savent criti- 
quer, s'ils savent promouvoir eux aussi l’action nécessaire à 
l'avenir de la démocratie française, s'ils protestent, s'ils tien- 
nent des congrès ou des meetings, s'ils envoient dans la 
métropole, comme il le faut, des hommes pour les représenter 
et dire à la France quelles sont leurs aspirations, ils savent 
cependant, aux grands jours de deuil comme aux grands jours 
de fête, se rassembler derrière leur patrie et laisser de côté 
ce qui peut diviser pour ne penser qu'à ce qui peut unir. 

Il faut que nous, démocrates, nous aceptions une fois pour 
toutes de regarder en face ce problème qui est à la fois écono- 
mique, social et politique; il faut que nous obtenions de la 
France qu'elle rejette définitivement les vieux principes de la 
colonisation, les vieux oripeaux du pacte colonial. Il faut en- 


























er 


fin qu'on en arrive à une conception digne de vous et des 
démocrates de France et qui peut:se résumer dans la formule 
que j indiquais tout à l'heure : la démocratie est vraiment un 
article d'exportation. 

L'étranger qui, il faut le dire, n'a pas fait dans ses colo- 
nies, sur le plan de l'association sinon sur le plan matériel, les 
efforts que la France a accomplis, l'étranger l'a Compris. 

A la conférence de Brazzaville de janvier et février 1944, 
due à l'initiative de la France combattante, la France a pro- 
noncé des paroles qu il ne faudra jamais oublier. Aussi bien Île 
cénéral de Gaulle que le commissaire aux colonies Pleven et 
que tous les chefs de l’administration d'Afrique ont dit: « No- 
ire but, plus que tout autre, doit être d'élever de plus en plus 
l’homme chez l’Africain. Notre but, plus que tout autre, doit 
être d'élever l’Africain à la personnalité politique, montrant 
ainsi que nous ne faisons aucune différence entre eux et nous. 
Notre but, plus que tout autre, est de montrer que nous vou- 
lons associer de plus en plus à notre destin, aux futurs travaux 
de la démocratie française, la démocratie coloniale. » 

Allons-nous hésiter, alors que l'étranger s'est immédiate- 
ment appliqué à mettre ces principes en œuvre en Afrique 
noire, dans la Gold Coast, dans le Nigeria ou au Congo belge, 
à les appliquer nous-mêmes dans les territoires français ? Ne 
serait-ce pas considérer que ces populations sont indignes 
d'être grandes et fortes que d’hésiter à le faire ? 

Sous quelle forme peut-on désormais considérer les rap- 
ports entre la métropole et les territoires d'outre-mer ? Disons 
tout de suite que la vieille notion «France et colonies » doit 
être abolie et que, qu’on le veuille ou non, un droit nouveau 
est né s'appuyant sur une formule nouvelle qui est non seule- 
ment le rapprochement, mais la compréhension, l'association 
réciproque. | 

On a parlé de fédération française, d'union française. Qu on 
choisisse l’une ou l’autre formule, ce qui importe, c est la 
substance, c’est le contenu de ces deux termes. 

Fédération française : cela voudrait dire, avec l'acceptation 
d’une autonomie plus grande, indispensable, des territoires 
d'outre-mer, une juxtaposition, une réunion de ces territoires 
avec la métropole et, bien évidemment aussi, la mise sur un 
pied d'égalité des populations d'outre-mer et métropolitaine 
dans une fédération où chaque élément — métropole et colo- 
nies — aurait des obligations et des devoirs communs et, di- 
sons-le, des droits communs : où les obligations en matière 
économique et dans le domaine de la défense nationale se- 
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raient les mêmes : où les droits en matière sociale et écono- 
mique — cest surtout ce né nous importe à nous, hommes 
d'outre-mer — seraient également les mêmes ; où sur le plan 
poli lique l'évolution serait accentuée selon l'évolution même 
de chaque territoire colonial, mais avec, pour but final, la 
création progressive de cette magnifique communauté fran- 
caise vers laquelle tendent nos efforts depuis des années el 


qui — croyez-en un homme qui, depuis plus de vingt ans, 
se penche sur ce problème avec un désintéressement que vous 


connaissez et avec le désir de voir se développer sans cesse 
cette communauté — est vraiment l'avenir de la métropole 
française. | 

La seconde formule est l’Union française, qui consisterait 
plutôt en une juxtaposition des différents élé ments de la vie 
française et non plus en cette interpé étre ation dont Je viens 
de parler. Cette formule a été présentée, notamment, à propos 
de l’'Indochine, notre malheureuse sœur coloniale qui se trou- 
vait encore récemment sous le joug japonais et pour la libé- 
ration de laquelle l’action des territoires d'outre-mer comme 
celle de la métropole a été aussi grande que l'ont permise cer- 
laines actions internationales. Je ne veux pas préciser, chacun 
me comprend. 

Cette malheureuse Indochine, au moment précis où toutes 
les populations d’outre-mer se groupaient derrière la mère- 
patrie pour libérer le monde avec elle, s’est vue, par la trahi- 
son de Vichy, jetée entre les mains d'une puissance qui vou- 
lait en faire une terre japonaise, en la détachant de plus en 
plus de l’Empire français. 


Pendant quatre années, les malheureux Indochinois se sont 
trouvés dans la confusion la plus complète, ne sachant plus 
s'ils devaient ou s'ils ne devaient plus croire en la France, se 
demandant si le vieux Maréchal représentait encore quelque 
chose ici et s’il fallait le suivre, ou suivre, au contraire, celui 
qui, de l’autre côté de la mer, disait parler au nom de la vraie 
France et parlait réellement en son nom. Pendant quatre an- 
nées, les Indochinoiïis ont été l’objet, non seulement de vexa- 
lions, mais de brutalités ; ils ont été, à la manière japonaise, 
et vous la connaissez, amenés malgré eux à considérer qu'ils 
élaient sortis définitivement de la famille française et qu'ils 
devaient aller vers leur indépendance puisque, leur disait-on, 
la France les avait abandonnés. 


Il nous appartient, à nous démocrates de France, de mon- 
trer que nous n abandonnons pas ceux qui, soucieux de leur 
hberté, entendent cependant travailler dans le sens de la soli- 
darité commune et qui, tout en désirant leur autonomie, ne 





























veulent pas se séparer du pays qui porte le flambeau de la 
liberté. 


Fu" 1 T ù 5 1 - . 1 Ce 4 = « 8 s 
loi est le devoir de la Mé étropole vis-à-vis des territoires 


dculre-mer. Je ne puis que me résumer, car le problème 
est immense et nous ne pouvons l'aborder entièrement. 

plan économique, un effort doit être fait. II faut 
r la polilique économique à la petite semaine trop 
souvent menée dans les territoires d'outre-mer. Il faut enfin 
comprendre et Per ser cetle vérité que non seulement l'avenir 
de la Métropole, mais celui des terriloires d'outre-mer lié à 
celui de la sses te exi2e qu ‘on entreprenne le oran plan 
de mise en lait des colonies. 


Sur le 
e { 
‘“bandonne 


Reprenant un travail entrepris depuis des années par 


r Al- 
[3 


bert Sarraut, et nous inspirant des directives élaborées à Braz- 


saville, nous avons pu obtenir de l'Assemblée consultative 


provisoire qu on crée enfin ce que nous appelons « la direc- 
ion du plan ». Ne dites pas que c’est là un plan après beaucoup 
d'autres. Non ! La direction du plan a, cette fois, un carac- 
ère spécial. 

Nous inspirant de ce qui a été fait dans beaucoup d’autres 
pays et même en Russie, nous avons demandé, et, je crois. 
obtenu, ‘qu'on se décide à mettre sur pied un plan d’action 
d'une durée déterminée, avec des objectifs précis, fixant l’im- 
portance de l’aide métropolitaine, et non plus un plan général 
le mise en valeur échelonné sur des siècles. 

Tel fut l'objet de la proposition de résolution qu au nom 
des Radicaux et de la ( Commission de la France d'outre-mer, 
que j'avais l'honneur de présider, j ai présentée à l’Assemblée 
consultative, qui l’a adoptée. Le Gouvernement à fait sien le 
vote de l’Assemblée, chose rare, car il n'a pas souvent suivi 
les avis de cette dernière en quelque matière que ce fût. 

[| importait également de déterminer le développement 
économique et social de ces colonies. On parle souvent de 
l'effort accompli par elles pendant la guerre pour fournir du 
matériel et des produits divers, notamment du caoutchouc. 
Mais on ne dit pas les vies humaines qui ont été sacrifiées à 
‘cet effort consenti par les territoires d'outre-mer et qu'il faut 
remplacer. 

Ün plan gigantesque doit donc être prévu en matière SO- 
ciale, en matière d'hygiène et de santé, L'effort admirable far 
avant la guerre, celui du docteur Jamot, au Cameroun, contre 
la maladie du sommeil, celui de nos médecins en A.E.F. et 
en A.O.F., qui a coûté à la fois tant de sang et tant d'argent, 
est compromis aujourd'hui par l'effort de guerre qu'il a fallu 
consentir pendant quatre années. 
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Il faut donc le reprendre, car c’est un devoir essentiel, 
quelle que doive être l'importance de la dépense, de ne pas 
perdre le bénéfice des sacrifices faits dans le passé. 


Dans l'intérêt même du développement économique, il est 
indispensable de faire cet effort social. Le plan que nous avons 
élaboré, et que notre Ministie des Colonies à fait sien après 
le vole unanime de l’Assemblée consultative, sera mis en ac- 
tion à partir de 1945. 

[l faudra qu'on abandonne également cette politique mé- 
diocre que je dénonçais tout à l'heure d'équipement et de 
main-d'œuvre coloniale. Songez que pour 1945, sur les dizai- 
nes de milliards prévus pour l’économie nationale, 500 mil- 
Bons à ose sont des ee aux colonies françaises. Ce nest 
pas digne de la France ! Alors que 150 millions de livres ster- 
ling ont été mises par l° Anglete rre, dans son budget de janvier 
1945, à la disposition des colonies de la Couronne, exception 
faite des Dominions et autres territoires où prévaut l'influence 
britannique, nous ne consacrerions à toutes les colonies fran- 
Çaises, Pour toutes les œuvres à V accomplir outillage éca- 
nomique, équipement ouvrier, œuvres salutaires en matière 
sociale, d'hygiène et autres, que la modique somme de 500 mil- 
lions de francs sur lesquels plus de 200 ou 500 re sont 
affectés au personnel ? 


N'est-il pas temps que cela change et qu'on fasse l'eflort 
désirable dans le sens que j'indique ? N est pas temps qu on 
se décide enfin à incorporer l’économie coloniale dans l’éco- 
nomie nationale ou, ce qui vaut mieux, à prévoir un « voiant » 
pour l’économie coloniale, étant entendu que l'œuvre éconc- 
mique, mise en avant à la fois par les Pouvoirs publics de la 
Métropole et ceux des territoires d'outre-mer, quelles quê 
soient les vicissitudes de l'avenir et les hésitations des gouver- 
nements successifs, sera continuée dans un sens inspiré par une 
idée d’unité dans l’action, d'unité dans la volonté et d'unité 
dans l’avenir de la communauté française ? 
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Enfin, sur le plan politique, il y à ausi un effort à faire. 
Vous connaissez les débats récents de l’Assemblée consultative 
au sujet de la représentation des populations d’outre-mer, soit 
à l'Assemblée constituante, soit aux deux Assemblées si là 
France décide de les créer. 
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Cette préoccupation était venue à l'esprit de ceux qui, à 
Brazzaville déjà, estimaient qu'il fallait aussi, sur le plan poli- 
tique, ue qu'on savait reconnaître la participation des 
populations d'outre-mer dans la guerre. Elle était née dans 
l'esprit des démocrates qui pensaient que la démocratie ne de- 
vait pas être uniquement réservée aux populations métropoli- 
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laines et qu il convenait d'aider les efforts de ceux qui, dans 
les colonies françaises, veulent placer sur le même plan, du 
moins dans les territoires où cette évolution a déjà eu lieu, les 
citoyens de la Métropole et ceux d’outre-mer. 

Le problème est grave. Il est temps de le régler. 

Vous avez vu ce qui s’est passé récemment en certaines ré- 
sions de la France d'outre-mer. Il est trop facile de mettre sur 
le compte de meneurs des actes que nous regrettons tous et 
des incidents qu'exploitent peut-être certains intérêts étrangers. 
Il est trop commode d'’éluder ces problèmes en mettant ces 
incidents à la charge d'’éternels méconte nts, à qui, dit-on, l’on 
fait faire ce que l’on veut et qu'on peut dresser facilement 
contre la France. 

Ce n'est pas exact. L'exemple des quatre dernières années 
a montré la fidélité des sentiments des populations d’outre- 
mer pour la Métropole. Il leur eût “té facile, si elles l'avaient 
voulu, de se débarrasser d’une nation que ses dirigeants mêmes 
abandonnaient par une honteuse trahison. Alors que tant 
d'autres intérêts sollicitaient l'esprit des populations d'outre- 
mer, il leur eût été aisé de rester indifférentes au sort de la 
M6 tropole, si une telle position avait correspondu à leurs senti- 
ments intimes. Je vous ai montré quel a été, au contraire, le 
sursaut de ces populations, sans un mot d'ordre, sans un 
accord préalable, comme par un instinct qui a fait l’admira- 
lion du monde. 

Croyez-vous que c'est faire œuvre politique intelligente que 
de laisser en dehors du travail de reconstruction que la France 
entreprend ceux qui ont montré, pendant quatre années, qu'ils 
luttaient pour aider à cetle reconstruction ? Les démocrates, 
les radicaux ne peuvent pas le penser. 

Croyez-vous que l’on puisse raisonnablement dire que les 
populations de la France d’outre-mer ne doivent pas être large- 
ment représentées à cette Assemblée constituante qui aura la 
lourde tâche d'établir la nouvelle Constitution française, c'est- 
à-dire de fixer pour longtemps le destin de la France ? Au mo- 
ment où la démocratie de France va fixer non seulement le 
destin métropolitain, mais celui des populations d'outre-mer, 
Croyez-vous que les démocrates coloniaux entendent s’en désin- 
léresser ? 

Ne pensez-vous pas que ce rajeunissement que nous deman- 
dons tous, que cette promotion vers une démocratie plus jeune, 
plus ardente. plus réalisatrice, ne peut que gagner à l'apport 
d’un sang nouveau | 


Ne pensez-vous pas que cette nouve ‘lle démocratie, qui va 
fixer pour très longtemps à la fois votre destin et le nôtre, doit 
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voir sa constitution étudiée, élaborée ét fixée par tous ceux à 
qui elle sera imposée ? 

Voilà le problème que nous avons soumis à l'Assemblée 
cute Elle ne l’a résolu que partiellement. Elle à admis 
le principe de la représentation de tous les lerritoires d'outre- 
mer à la future Asse mblée constituante ; mais elle a été rrès 
réticente quant au nombre des représentants, en metlant en 
avant un argument qui nous à surpris, à savoir la crainte que 
l’on n’envoie à l’Assemblée constituante que des gens élus 
avec l'appui officiel du Gouvernement. 

En vérité, c’est faire injure aux citoyens des territoires 
d'outre-mer, qui ont montré assez de liberté d'esprit et d'indé- 
pendance quand il s est agi de choisir entre les commodités 
d'une vie de trahison à la remorque de ceux qui ne connais- 
saient pas le prix de la liberté, et les périls d'une vie consa- 
crée, en suivant le général de Gaulle, à la défense de la liberté 
du citoyen, de l’indépendance de l’homme et de sa promotion 
vers plus de solidarité humaine. C'est faire injure aux ci 
ces colonies de penser qu'ils ne sont pas capables de se d 
contre les candidatures officielles. Il a pu se trouver, | 
tains moments, des pepe qui ont tenté de juguler la fiber 
du citoyen colonial en Jui imposant un nds Mais a- 
déjà oublié que le dé *mocraie colonial s’est alors dressé, ( 
les colonies mêmes, contre ceux qu'on voulait lui imposer, 
qu'il est parfois descendu dans la rue, qu'il s'est livré à une 
action véhémente pour défendre ses libertés, pour envoyer à 
la Chambre des députés et au Sénat ceux-là seuls qui repré- 
sentaient ses volontés et ses aspirations ? 
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Au moment où les démocrates coloniaux vous disent 
Aidez-nous à faire triompher plus de démocratie chez nous 
allez-vous hésiter à proclamer solennellement qu il est nêéces- 
saire qu'ils soient représentés en plus grand nombre à l’As- 

semblée constituante 

Certains disent : « Prenez garde ! Plus vous donnerez de 
droits politiques aux originaires des territoires d'outre-mer, 
plus vous risquerez de les pousser vers l'émancipation, vers ce 
qu'on appelle le nationalisme. » 

C'est l’argument qu'on présentait en 1848, lorsque des 
hommes comme Victor Schoelcher, de grands esprits comme 
Victor Hugo et Lamartine, dem: ndaient l’émanc ipation des 
noirs encore soumis au joug du pire esclavage. On leur disait 
« Faire des citoyens de ces hommes, leur donner des droits ? 
Leur premier soin sera de jeter la France hors de leurs terri- 
(oires, de se livrer à des exactions, voire à des assassinats. » 
L'Histoire a répondu. 

En avril 1848, la IT° République a proclamé l'abolition de 











Re 


l'esclavage et — geste hardi, il faut bien le reconnaître — 
intégré dans la citoyenneté française tous les habitants des 
vieilles colonies, ces malheureux esclaves encore nus qui habi- 
aient La Réunion, les Antilles et la Guyane fr: ançaise. Avant 
obtenu l'électorat dans des circonstances infiniment plus dan- 
gereuses qu aujourd hui, quel fut leur premier geste, leur 
premier vote ? Sans s'être concertés, à une unanimité qui ne 
peut que provoquer l'admiration. appe lés à envoyer un repré- 
sentant à la nouvelle assemblée créée. les électeurs de la Gua- 
deloupe, de e Martinique, de la Guyane votèrent pour Victor 
Schœælcher, le blanc représentant la France, qui avait obtenu 
leur libé slrde Ils n'ont pas voté pour l’un d' entre eux, me- 
neur où commandeur d'esclaves. Ces hommes pe pour 
la plupart illettrés et non encore formés sur le plan de la ci- 
toyenneté, ont voulu montrer, par cet SE rendu à la 
France, que représentait Victor Schælcher, qu'ils compre- 
naient le geste qui venait d’être fait en leur faveur. Vous ne 
serez certainement pas surpris que ces citoyens nouveaux 
aient montré tant de reconnaissance et de bon sens. J'ajoute 
que, lorsque les élections sénatoriales furent étendues à la 
Guadeloupe et à la Martinique, c’est encore Victor Schælcher 
qui fut élu. 

Si l’on vous objecte que l'octroi ou l'élargissement de 
droits politiques aux c itoyens coloniaux risque de faire chasser 
la France des territoires d'outre-mer, n'oubliez pas cet exem- 
ple, et rappelez-vous qu'il en a été de même dans certains 
territoires acquis après 1918, où l’on a accordé aux habi- 
lants des droits politiques plus étendus. 

On avait dit que les élections récentes en Algérie, si l’on 
étendait le droit de vote aux indigènes algériens, se tradui- 
raient par une éviction de la France. Vous avez vu comment 
se sont passées ces élections, après les événements sanglants 
de Sétif. 

On avait dit que l'extension du droit de vote aux femmes 
sénégalaises serait un moyen d’éviction de la France par le 
Sénégal. Vous avez vu comment ces prédictions ont été dé- 
menties par les faits. Je sais que le candidat de notre Parti a 

battu, mais ce n’est pas cela qui me préoccupe. 

Il s'est trouvé que les électeurs de ces pays ont voté non 
seulement dans le calme le plus absolu, sans aucun incident 
électoral, mais toujours dans le sens d’une démocratie plus 
évoluée, jamais contre la France, en disant et répétant qu'ils 
entendaient, en mettant leur bulletin de vote dans l’urne, res- 
ter Français, devenir de plus en plus des membres de la famille 
française. œuvrer toujours davantage en faveur de la commu- 
nauté francaise. 








C'est encore la meilleure réponse qui puisse être donnée 
à ceux qui hésitent à étendre les droits politiques aux colonies. 


à. 


ts De eme me fn É 


Éd 


Il faut, certes, faire très attention en ces matières. If faut 
être prudent quand on prend des décisions dont on ne peut 
prévoir toutes les répercussions ; mais il faut être hardi quand 
on prend des décisions dont les répercussions sont connues. 
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Vous permettrez enfin à un colonial d'origine de dire que, 
sur le plan international, des questions graves se posent. Je 
ne veux gêner en rien les négociations qui se déroulent à 
Washington. Je veux simplement rappeler que, cet hiver, par 
la formule du « trusteeship », une tendance s’est manifestée 
à San Francisco, concernant l'établissement de mandats inter- 
nationaux sur tous les territoires coloniaux. 


Fr : 


Je vous rappelle encore à ce sujet qu au moment où l'on 
parle de la libération de l'Indochine, la question se pose de. 
savoir quels sont les représentants des nations occidentales 
qui auront leur mot à dire. On hésite encore sur la part qui 
doit revenir à la France, même dans l’Union indochinoiïse, qui 
est cependant un pays français. 

Enfin, je vous signale qu'en Afrique du Nord comme en 
Afrique noire, la question se pose de savoir si non seulement 
le développement économique de ces pays, mais l'installation 
de bases et le développement social devront être réservés au 
seul pays qui en a la souveraineté : France, Angleterre ou tel 
autre pays colonisateur, ou si, au contraire, ils devront être 
confiés à une entente de tous les pays ayant pris part à la 
guerre. 
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Le problème est décisif, l'instant est grave. Je crois que, 
plus que jamais, la France doit dire qu elle entend promou- 
voir, dans tous Îles territoires d'outre-mer, son génie qui à 
renouvelé, rajeuni tous les Etats dans l’histoire, qu'elle sait 
elle-même, et elle seule, faire dans les colonies françaises, 
dans tous les territoires français, œuvre humaine et montrer 
qu'elle entend rester fidèle à son destin. Plus que tout autre, 
elle a le sens de l’universel, Plus que tout autre, elle a un 
génie humanitaire qui fait qu'instinctivement se rapprochent 
d'elle tous ceux qu'elle à couverts non seulement de sa pro- 
tection, mais de son affection. Plus que jamais, le rôle de la 
France est essentiel dans ce domaine. Plus que jamais, la 
France doit montrer que, pour ceux qui, pendant quatre an- 
nées, Ont rivalisé d’ardeur républicaine et démocratique et de 
patriotisme pour la libérer, et le monde avec elle, elle entend 
faire œuvre humaine, fraternelle et compréhensive. 


LUE peine 
ns; Mat urss à 


L 20 


EURE 


(Le Congrès adopte à l’unanimité les conclusions de ce 
rapport.) 
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